
"U f a u t créer une opi-
nion publique qui, 
«ans chercher le s can -
dale, dénonce avec 
f r a n c h i s e et courage 

personnes et les 
ci rconstances qui n e 
sont pas conformes 
aux îois ou aux Inst i -
tu t ions Justes ou qui 
c achen t déloyalemcnt 
ce qui est vrai". 

(Pie XII , 

citée par la 
Documenta t ion 
CathoHquè du 
15 mai 1955) 
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LE SEUL 
MOYEN 

Faites-nous parvenir 
des nouvelles de votre 
centre: c'est le seul 
moyen pour que les 
abonnés de vos syndi-
cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

Au Congrès de la C.T.C.C. 

organique 
non nécessaire a 

ouvrière 
L^inscription des déllégués au Congrès 

L ' i i i n scdp t ion d e s d é l é g u é s a c o m m e n c é s a m e d i m a t i n , à 1 0 h . , j u s q u ' à 11 h . 

tfiu «0 i r , p o u r s e p o u r s u i v r e le d ima inc lhe a p r è s - m i d i ; q u e l q u e s r e t a r d a t a i r e s S9 

ioirnî eniregistrés lundi matin; omi voiit là,, M. Claude Barbe remettant à un 

giul l e s d o c u m e n t s o f f i c i e l s quiii liuiii s e r y i V o n t a u c o n g r è s . 

L^unité d'̂ action peut rendre 
les mêmes services aux 
yailleurs tout en gardant V 
dépendance du mouyement 
ouvrier canadien et le res-
pect des caractéristiques 
propres à chaque groupe. 
Le congrès nomme un comi-
té de neuf membres pour 
étudier la question dans i@ 
sens de la résolution dont 
nous donnons le texte. 

Le congrès de la CTCC s'est déclaré favorable à l'unifcé 
ouvr ière complète au C a n a d a pourvu que le mouvemen t ou -
vrier canad ien res te i n d é p e n d a n t et que chacun des groupes 
qui le composent garde ses caractér is t iques propres . 

Après un dur débat d 'une journée, le congrès s 'est f i -
n a l e m e n t rallié au texte d 'une résolut ion dont nous don -
noiis le texte in tégra l plus bas et il a fo rmé u n comité de 
neuf membres chargé de fa i re une é tude approfondie da 
ce t t e question en g a r d a n t à, l 'espri t le t ex te de ce t te 
résolut ion. 

(Suite à la page 7> 
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"la Voix des Manuels" 
s'élèv€ contre le 

"travail dominical" 
"La Voix des Manuels", organe de la F ra te rn i t é ca-

nad ienne des Employés munic ipaux de Montréal, vient 
de publier dans son édition mensuelle de septembre, u n 
art icle b l âman t les papeteries canadiennes de vouloir 
implan te r le t ravai l du d imanche dans cette industr ie 
et demandan t à "l 'é lément synd ica l ' r ep ré sen t an t les 
ouvriers des diverses industr ies de la pulpe, de réaliser 
des négociations s a c h a n t respecter l 'ordre établi pa r 
Dieu". 

Mentionnons en passan t que la Fra te rn i t é cana-
dienne des Employés municipaux qui groupe quelquê 
4,500 employés manuels de la cité de Montréal est un 
organisme affi l ié au Conseil du Travail de Montréal 
(CCT-COI). 

Voici le texte intégral de cet éditorial: 
11 est pour le moins étonnant que dans Ja catholique pro-

vince de Québec, la question soulevée par les industries de la 
pulpe et du papier, LE TRAVAIL DU DIMANCHE, n'ait pas 
donné lieu à toute une polémique dans les journaux supposé-
ment très bien classés . . . 

La question a d'autant plus d'importance que les em-
ployés concernés sont des Canadiens français qui ont été éle-
vés et éduqués dans un milieu catholique, soit à Shawinigan 
et Grand-Mère. 

L'arrêt de travail déclenché durant les négociations avait 
pour principe de faire respetcer la tradition bien ancrée de 
la suspension du travail illégale le dimanche dans les moulins 
à papier. L'exemple entraîne, et l'influence néfaste des pro-
cédés d'exploitation employés, dans les autres provinces, par 
ces aiêmes compagnies créent un précédent dans l'histoire 
de ces compagnies. On croyait implanter au Québec les mê-
mes règlements qui sévissent chez des individus aux croyan-
ces neutres. 

L'industrie ne fait pas le pays et la mentalité d'une 
contrée, d'un groupe de travailleurs repose sur ses traditions, 
ses principes de foi. Et, la loi du travail comme celle du 
repos dominical ne sen pas amendée pour la simple raison 
que de telles compagnies ont réussi à imposer leurs vues 
dans les autres provinces canadiennes, Ontario, Colombie-Bri-
tannique, aux Maritimes et aux Etats-Unis. La partie «yndi-
cale, au cours des négociations, maintient, à juste titre, qu'on 
ne saurait imposer le retour au travail avec acceptation de 
travail continu (7 jours par semaine) pour le simple motif 
d'une plus forte réclame de la productioi.. 

Il reste que la loi du repos dominical n'est pas d'institu-
tion tout à fait récente: elle remonte aux jours de la créa-
tion: "le septième jour, Dieu se reposa". Cette loi divine et 
naturelle qui a été, dès le 28 février 1907, adoptée par le Par 
lement de la province est connue sous le titre : "Loi de l'ob-
servance du dimanche" (loi 7, Edouard VII, chapitre 42) et 
n'a jamais été abrogée. Au chapitre 3, il est fait mention : 
"Il est défendu, le dimanche, dans le but de lucre, sauf néan-
moins le cas de nécessité ou d'urgence, d'exécuter aucune 
oeuvre industrielle." 

Chacun sait que le travail dominical n'a jamais enrichi 
ses adeptes. Le mépris de cette double défense, divine et 
humaine, entraîne inévitablement un châtiment immensément 
plus grand que le profit qu'on y croyait réaliser. 

Puisse l'élément syndical représentant les ouvriers des di-
verses industries de la pulpe, réaliser des négociations qui 
sachent faire respecter l'ordre établi par Dieu, des conditions 
de travail équitables pour nos confrères aux prises avec une 
grève qui menace l'équilibre moral, social et économique de 
tant d'ouvriers québécois. 

A C H E T E Z C H A Q U E M O I S 
VOTRE C O U R S DE SOC IOLOGIE 

PAR C O R R E S P O N D A N C E 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-

dance) vous o f f re l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sociales actuelles et vous 
donne la chance de gagner $2,020.00 en prix tous les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR INFORMATION 

HENRI PETIT 
Secrétariat des S.C. 

155, boul. Charest-Est, Québec 
Tél. 4-4631 

1231 Demontigny est, 
Montréal 

Tél. FA. 8694 

L À f E M À î R E 

Le rapport du président générai, M. Gérard Picard, a été minutieusement 
scruté por un comité composé des syndiqués suivants: MM. Yvon Boisvert, 
p^résident <lu Conseil central de Shaw nigon; Yvan Legault, vice-président du 
Conseil central de Montréal; Adrien Plourde, président de la Fédération de 
la Métaïlurpie; Oscar Fournier, secrétaire de la Fédération de la Pulpe et du 
Papifr; M. Tobbé P.-E. Boité, oumônier général odjoint de la C.T.C.C.; Adal-
bert April, président de la Fédération de la Chaussure. 

Augmentation des 
effectifs de la CTCC 

DORS son rapport ou congrès, le Secrétaire général de la C .T .C .C . , O 
souligné le fait que les ef fect i fs de la C.T.C.C. ont augmenté ou cours de f'on-
née confédérale du 1er juin Ï 9 5 4 ou 31 mai 1955. 

Il f a u t noter que 12 fédé-
rat ions affil iées à la C.T.C.C. 
ont connu des gains syndi-
caux en 1954-1955 pendan t 
que trois fédérat ions con-
naissaient une diminution de 
leurs effect ifs . 

La baisse des effect i fs s 'est 
produi te dans les secteurs du 
bas façonné, dans la méta l -
lurgie et le vêtement . 

Par ailleurs, des augmenr-
ta t ions sensibles ont été no-
tées dans la Fédérat ion de 
la Pulpe et du Papier dans 
celle des Services et dans le 
Commerce. 

Au cours de l 'année confé-
dérale, 13 syndicats ont été 
affi l iés à la C.T.C.C., dont 11 
par le t ruchemen t de leur fé-
dération et 2 directement à 
la C.T.C.C. 

Pa r ailleurs, la réorganisa-
tion de 7 syndicats du Bâti-
m e n t dan^ la région d 'Ot ta-
wa en un seul syndicat et la 
fusion de hu i t syndicats de 
la Boîte de Carton de Mont-
réal en un seul syndicat a f f i -
lié à la Fédérat ion de l ' Im-
primerie, forme un grand to-
ta l de 415 syndicates affil iés 
à la C.T.C.C. 

PLUS DE 

$22.000 
POUR VOUS À L'AGE DE 65 ANS 
L'UN DÏS PLANS DE POLICE LES FLUS PRÉVOYANTS q u ' o n a i t j a m a i s c o n ç u s p o u r u n 
usage avisé des épargnes est soumis à votre étude par la COMPAGNIE D'ASSUIUNCE-VIE 

dividendes accumulés . . . 

OU UN REVENU DE 
$ 1 5 0 

PAR MOIS, LA VIE DURANT 
iieloii voire choix. î 
Si vnuf mourez avant 65 ans, alors un montant d'au moins f15,000 * 
devient immédiatement payable à votre famille ou à vos ayau Is droit, i 
Ce pian peut aussi être adapté au montant des épargnes régulières que vous pouvez i 
vouti permettre, en modifiant les montants payables. ^ 

Pcm obtenir tous les détails, sans obligation, vous n'avez qu'à meure, à la poste le f 
coupon ci-dessous. f 

t 

La Compagnie d'Assurance-Vie Sun Life du Canada 
2 1 8 , i m m e u b l e S u n L i f e , M o n t r é a l , Q u e . 

San» m'engager d'aucune façon, j 'aimerais mieux connaître voire plan de 
Revenu ispécial. 

N O M ; 

A D R E S S E 

Date de naissance 

Ui montants donnés plus haut t'appUqutnf aux hommes. Un plan simhiabit 
est égaltmtnf olfart aux femmes. 

.1 
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1 Ni LE MOUVEMENT 
Les recommandations 

de la CTCC ne 
sont pas inutiles 

Voici les membres du comité du rappor t du Bureau confédéral qui ont étudié 
le rapport de M. J ean Marchand. De gauche à droite, on remarque MM. Bruno Beau-
doin de Drummondvil le; Marcel Pépin de la Fédérat ion de la Métallurgie; M. l 'abbé 
Marcel Lafonta ine; M, William Léger, président de la Fédérat ion du Bât iment et Geor-
ges Dionne du Syndicat de l ' amiante de The t fo rd Mines. 

U N I A N N E E CONFEDERALE 
FRUCTUEUSE ET BIEN REMPLIE 

Le rapport présenté par le secrétaire général, Jean 
Marchand, touche les principales questions abordées 
par le Bureau Confédéral en 1954-55. 

Nombreuses interventions a u p r è s des gouverne-
ments et des organismes d'Etat - Un combat constant 
pour Tamélioration des travailleurs. 

Le rappor t présenté lundi 
ma t in aux congressistes de 
la C.T.C.C. à Québec, par le' 
secrétaire général M. Jean 
Marchand, indique ne t t e -
m e n t les préoccupations de 
la C.T.C.C. et de ses corps 
affil iés pour l 'amélioration 
du sort des travail leurs en 
part icul ier et de tous les ci-
toyens en général. 

En résumé, ce rappor t de 
110 pages, qui cont ient aussi 
les rappor ts des services de 
la C.T.C.C. et des Comités du 
Bureau Confédéral, re t race 
les interventions de la C.T.C. 
C. auprès des gouvernements 
ou de leurs organismes; il 
f a i t é t a t des nombreux con-
f l i ts auxquels ont été mêlés 
la C.T.C.C. et ses corps a f f i -
liés et enfin, . il donne un 
aperçu des décisions prises 
p a r le Bureau Confédéral 
dans l ' intérêt des syndiqués 
en part iculier et des t ravai l -
leurs en général, et f ina le-
men, par l ' intermédiaire des 
comités et services de la C. 

T.C.C., il fa i t é ta t des nom-
breuses réalisations obtenues 
et des leçons à t irer de tou-
tes ces expériences. 

La C.T.C.C. et less 
gouvernements 

La C.T.C.C., comme représen-
tante de 100,000 travailleurs, se 
devait de formuler les revendi-
cations de ces derniers aux di-
rigeants du pays, de la province 
et des municipalités. A trois re-
prises, des représentations offi-
cielles de la C.T.C.C. ont rencon-
tré les représentants du gouver-
nement d'Ottawa. L'automne der-
nier, elle présentait un mémoire 
général dans lequel elle deman-
dait de« réformes à la Loi de 
l'.^ssurance-Chômage, au Code 
Criminel et la déductibilité de 
l'impôt provincial. C«s deman-
des ont été écoutées favorable-
ment par Ottawa qui a acquiescé 
partiellement. 

De plus la C.T.C.C. à présenté 
un mémoire sur la cabotage en 
exposant les problèmes de nos 
chantiers maritimes et d-es indus-
tries connexes en regard de l'ex-
pansion de notre marîtie mar-
chande. 

Enfin, la C.T.C.C. présentait 
en mai dernier, un volumineux 

"Les recommandat ions que vous soumettez chaque a n -
née au gouvernement fédéral ne sont pas inutiles et bien 
qu'on ne donne pas suite immédia tement à toutes vos re -
vendications, celles-ci font néanmoins l 'objet d 'une é tude 
approfondie." 

C'est en ces termes que s'expri-
mait dimanche après-midi der-
nier, l'hon. Milton F. Gregg, lors 
de l'ouverture du Congrès de la 
C.T.C.C., à Québec. 

Le Ministre du Travail en a 
profité pour rappeler les diver-
ses améliorations apportées à la 
législation ouvrière, à la législa-
tion sociale au cours de la der-
nière session fédérale. Il a pré-
cisé le fait que c'est à la deman- ' 
d3 du mouvement ouvrier, prin-
cipalement de la C.T.C.C. que le 
gouvernement fédéral a majoré 
le taux des prestations d'assuran-
c(-s-chômage et prolongé la pé-
riode minimum et maximum de 
prestations. 

Il a en outre souligné que les 
mémoires de la C.T.C.C., sur le 
problème du chômage et sur le 
cabotage étaient bien documen-
tés. 

UN ORGANISME PERMANENT 
M. Jean Marchand, secrétaire 

général de la C.T.C.C., qui a re-
mercié M. Gregg, a rappelé la de-
mande de la C.T.C.C. pour la 
formation d'une Commission où 
seraient représentés les travail-
leurs, les patrons et le gouverne-
ment en vue d'étudier les pro-
blèmes économiques et faire des 
recommandations an gouverne-
ment. M. Marchand a indiqué 
que la création de la Commission 
rcyale d'enquête actuelle est un 
bon pas dans la direction envi-
sagée par la C.T.C.C., mais il a 
ajouté que cette commission ie-
vrait avoir un caractère perma-
nent et représentatif. 

"Votre présence ici ne signi-
fie pas que vous partagez toutes 
nos vues mais elle indique clai-
rement l'esprit de collaboration 
qui vous anime, a-t-il conclu." 

Ne perdez pas votre identité, 
déclare le sous-ministre 

du Travail 

mémoire sur les amendements 
à apporter à là Loi de l'Assuran-
ce-Chômage. Le mémoire présen-
té aux autorités pi;ovinciales por-
tait surtout sur le problème du 
logement. 

Nombreux confli ts 
Dans son rapport, M. Marchand 

a aussi fait un bref résumé des 
nombreux conflits auxquels ont 
été mêlés la C.T.C.C. ainsi que 
les corps affiliés. 

"Contrairement ^ Tannée 1953-
54, Tannée confédérale qui vient 
de s'écouler, a dit M. Marchand, 
a connu plusieurs grèves. Les 
conditions économiques généra-
les, le climat social, et le con-
servatisme patronal'sont à l'origi-
ne de la plupart de ces conflits." 

M. Marchand, en commentant 
chacun de ces conflits, souligne 
que des règlements avantageux 
ont été obtenus à chaque occa-
sion, mentionnant les règlements 
favorables dans l'industrie du 
prelart, celui de la Penman's, 
la grève de McMasterville, et les 
grèves dans l'industrie du vête-
ment à Montréal. 

D'autres conflits qui auraient 
pu être graves ont été réglés 
après quelques heures de grèves 
ou sous la pression des forces 
économiques syndicales au cours 
des négociations post-arbitrales. 

Appelé à dire quelques 
mots aux congressistes lors 
de la séance d'ouverture, di-
m a n c h e dernier, le sous-mi-
nis t re du Travail, M. Gérard 
Tremblay, a dçmandé à la 
CTCC de conserver son iden-
t i té et d'éviter de s ' intégrer 
to ta lement à un aut re mou-
vement ouvrier. 

M. Tremblay a toutefois 
précisé qu'il par la i t en son 
nom personnel et à t i t re de 

membre fonda teur de la 
CTCC, il y a 34 ans. 

M. Tremblay a aussi par lé 
des délais dans la procédure 
«l 'arbitrage. Il a p ré tendu 
que ces -délais ne provien-
nen t pas des déficiences de 
la loi, mais bien de la f a i -
blesse des hommes: ce sont 
les arbi tres qui sont nommés 
par les représentants pa t ro -
naux et syndicaux qui sont 
la p lupar t du temps respon-
sables des nombreux délais. 

Refus des papeteries 
Dans le papier, la lutte se pour-

suit toujours. Les syndicats des 
divers moulins de la région Sa-
guenay-Lac St-Jean tiennent des 
assemblées au cours desquelles 
les travailleurs étudient en com-
mun leurs problèmes et enten-
dent les comptes rendus des né-
gociations en cours. 

Malheureusement, les progrès 
des négociations sont lents et in-
sensibles. Les compagnies s'en 
tiennent toujours à leur attitu-
de première qui est un non caté-
gorique aux principales deman-
des des travailleurs. Les compa-
gnies Price Brothers et Consoli-
dated Paper semblent décidées 
de persister dans leur refus sur 
toutes les questions essentielles. 
Ainsi, Price Brothers refuse tou-
jours la retenue syndicale, l'ar-
bitrage des griefs avec sentence 
exécutoire, etc.. et Consolidated 

Paper ne veut pas modifier la 
rédaction de la dernière conven-
tion collective pour reconnaîtra 
l'ancienneté de ses employés et 
permettre l'arbitrage des griefs 
d'une façon vraiment efficace. 

Inutile de dire que' les syndi-
cats ne céderont pas un pouce 
de terrain sur la question du tra-
vail du dimanche. Non seulement 
ils s'opposent à toute production 
de papier le dimanche, mais ils 
veulent également la diminution 
du travail de réparation ce jour-
là. Les réparations le dimanche 
dans les moulins à papier de la 
région sont devenues un vrai 
problème. Nombre de travail-
leurs doivent se rendre à l'usine 
ce jour-là pour faire des répara-
tions qui sont plus ou moins de 
la réparation et qui s'apparen-
tent étrangement à un travail de 
préparation de la production. 
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Les amendements proposés à la consti tut ion de la CTCC ont aussi reçu 
«ne étude at tentive. Mlle Prince de la Fédérat ion du Vêtement ; MM. 
Adélard Couture, président de la Fédérat ion des Services; Daniel Lessard, 
«ecrétaire de la Fédérat ion de l ' Industr ie Minière et Evangéliste Moreau, 
président de la Fédérat ion du Bas Façonné et Circulaire ainsi que M. Roger 
Mathler , président du Conseil Central de Montréal qui é ta i t absent au 
moment de cette photo, ont fa i t l 'étude de ce rapport , 

Le rappor t présenté par le directeur du journal ,LE TRAVAIL, M. Gérard 
Pelletier, a fa i t aussi l 'objet d 'une étude a t ten t ive pa r un comité composé 
des personnes suivantes : M. le chanoine Henri Pichet te , aumônier général 
de la CTCC; M. Jacques Archambaul t , aviseur technique de Ja Fédérat ion 
des Services; ,Philippe Lessard, président de la Fédérat ion de la Pulp^.ftt 
du Papier ; Raymond Paren t , organisateur de la Fédérat ion de )a Métal lur-
gie et Théo Trudel, du Syndicat de l ' amiante de The t ford Mines. 

Etude des structures de 
CTCC au cours de l'année 

Le Congrès de la C.T.C.C. 
M'a pas voulu se prononcer 
Biuir le principe des réformes 
â c s t ructures recommandées 
ipar le Bureau Confédéral 
don t nous donnons l 'essen-
tiel plus bas. 

Le Congrès a demandé à l'exé-
cutif de la C.T.C.C. et au Bureau 
confédéral d'étudier la réorgani-
sation des services de la C.T.C.C. 
«u cours de l'année en indiquant 
les modifications à faire dans les 
structures du mouvement et dans 
Ï€s constitutions des divers orga-
nismes. 

TOMS les corps affiliés, syn-
dicats, conseils de métiers, con-
lieils centraux et fédérations, de-
vront fournir sur requête tous 
le» renseignements requis par le 
Biareau confédéral, y compris 
leurs états financiers. 

Deux mois avant le prochai.i 
congrès de la C.T.C.C., le Bureau 
confédéral devra convoquer une 

M O N T R E A L 
Le Comité d'Education du .Con-

jjeil Central de Montréal se pro-
pose d'organiser pour la prochai-
ne saison des CINE-CLUBS ou-
vriers. Un comité de travail qui 
verra à l'organisation de ces 
séances de cinéma a été formé et 
Monique Portier, secrétaire de 
ce comité, nous en dit quelques 
mots. "Tous les travailleurs, 
hommes et femmes, seront invi-
tés et spécialement les travail-
leurs syndiqués de Montréal. Au 
cours de l'année, six à huit séan-
ces seront données probablement 
dans une salle de cinéma de 
Montréal. Plusieurs fiïms sont 
ms la liste; Miracle à Milan. Sait 
«f the Earth. Le voleur de bicy-
clette. Give «s this day. On the 
waterfront, etc. Il y aura dis-
cussion après les films et échan-
ge de vues. Le comité chargé d'é* 
laborer un plan de travail doit 
ise„ réunir à nouveau afin, de dé-
terminer d'une façon plus pré-
cise l'organisation pratique de 
ces ciné-clubs, 

plénière qui discutera le projet 
et il fera une recommandation 
au prochain congrès. 

Voici iiTti résumé du pro je t 
de réformes de s t ructures 
que le présent congrès a mis 
de côté pour plus amples 
études au cours de l 'année. 

C'est la Confédération qui or-
ganiserait et maintiendrait les 
services suivants: 
a) Service d'organisation 
b) Service d'éducation 
c) Service juridique (conten-

tieux) 
d) Service de recherclies 
e) Le Travail, organe officiel de 

la C . . . . 
f) Bureau d'orientation politique 
g) Bureau de relations extérieu-

res 
h) Bureau de relations intersyn-

dicales. 
La C organiserait aussi 

et maintiendrait des bureaux ré-
gionaux et locaux en v«e notam-
ment d'assurer des services en 
matière d'organisation, de négo-
ciations collectives, de concilia-
tion, d'arbitrage, de grèves et 
d'application des conventions col-
lectives et de la législation. 

Ces régions, à l'intérieur de la 
juridiction territoriale actuelle 
de la C seraient consti-
tuées comme suit: 

a) Région 
b) lîégion 
c) Région 
d ) Région 
e) Région 

l'Est; 
f) Région 
h) Région 
i} Région 

de Montréal 

de Montréal; 
de Québec; 
du Saguenay; 
de la Mauricie; 
des Cantons de 

de la Rive Sud; 
du Bas du Fleuve; 

de Joliette — Nord 
Hull-Ottawa." 

LES JURIDICTIONS 
"Les syndicats affiliés, au nom-

bre de trois au moins, peuvent 
former, avec l'assentiment du 
Bureau confédéral de la C . , . . , , 
des fédérations et des conseils. 

"Les juridictions profession-
nelles et territoriales des fédéra-
tions, et des syndicat? non fédé-
rés, de même que les juridictions, 
territoriales et le,« buts des con-

seils ceMraux sont déterminés 
par le Bureau confédéral de la 
C conformément aux dispo-
sitions des présents Statuts. 

"Les fédérations s'occupent 
de:: problèmes professionnels et 
établissent eu accord avec le co-
mité de stratégie de la C , la 
politique à suivre dans les né-
gociations collectives. Tout con-
flit entre une fédération et le co-
mité de stratégie est réglé défi-
nitivement par le Bureau confé-
déral de la C 

"Les conseils centraux ont ju-
ridiction en matière d'éducation, 
d'orientation politique, de coopé-
ration, et s'occupent des ques-
tions municipales et scolaires 
dans les limites de leurs juridic-
tions. Ils poursuivent leurs buts 
en coopération avec les services 
généraux de la C . ! . . . , dans les 
domaines où tels services exis-
tent. Ils doivent collaborer, en 
particulier, avec les directeurs 
régionaux au recrutement, à l'or-
ganisation et à la propagande 
syndicale et faire les recomman-
dations qu'ils jugent opportunes 
sur ces sujets." 

LE PERSONNEL 
"Les directeurs régionaux sont 

nommés et destinés par le Bu-
reau confédéral sur recomman-
dation de l'exécutif de la C . . . . , 
après avoir pris l'avis des con-
seils centraux de la région. Il y 
aura un directeur régional pour 
chaque région. 

"Les permanents syndicaux 
des bureaux sont sommés et des-
titués par l'Exécutif de la C 
après avoir pris l'avis des con-
seils centraux de là région. Lés 
permanents syndicaux des bu-
reaux locaux sont nommés et 
destitués par l'Exécutif de la 
C (, après avoir pris l'avis 
des organisations de l'endroit où 
le bureau local est établi. 

"Rien, dans les dispositions 
qui précèdent, n'empêche des 
syndicats ou des conseils de mé-
tiers de retenir les services d'a-
gents d'affaires pour des services 
spéciaux; et rien n'empêche une 
organisation affiliée de retenir; 
en qualité de permanents syndi-, 
eaux, les services d'officiers ré-
gulièrement élus," " 

CETTE MERVEILLEUSE 
SERENITE D'ESPRIT.. . 
peut être acquise par le 

TRAVAIL et /'ÉCONOMIE 

LA BANQUE D'EPARGNE 
DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL 

Fondée en 1846 

Coffrets de sûreté à tous nos bureaux 

I l » A U N I SUCCURSALE D A N S VOTHE V O I S I N A C I I 
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Fidélité de la CTCC à la 
doctrine de l'Eglise 

"En p r i an t l 'Archevêque de Québec de célébrer la sa in te 
messe pour vous ce ma t in , et d'ouvrir cette première séance ' 
d 'é tudes de votre congrès, vous avez exprimé une fois de plus 
votre fidélité à la doctrine de l'Eglise et votre soumission à 
l ' autor i té du successeur des apôtres." 

C'est par ces mots que Son Ex-
cellence Mgr Maurice Roy, ar-
t'hevâque de Québec, commençait 
j5on allocution devant les con-
gressistes (le la C.T.C.C., diman-
che après-midi dernier. 

Son Excellence Mgr Roy en a 
profité pour exprimer que la lu-
mière de l'Evangile doit éclairer 
en dehors de l'église et de la 
sacristie et qu'elle doit diriger 
toutes les activités de l'homme y 
compris les activités économi-
€|ues. 

"La doctrine de l'Eglise, a 
ajouté Mgr Roy, n'est pas un far-
deau, mais une lumière qui vous 
fera découvrir une route sûre et 
plus directe à travers le terrain 

difficile que vous devez traver-
ser," 

Mgr Roy a ajouté que l'Eglise 
n'a pas à s'occuper de l'exécution 
des directives qu'elle donne : "el-
le vous charge de les mettre en 
exécution en tenant compte de 
toutes les exigences des techni-
ques, des personnes et des insti-
tutions qui sont à votre disposi-
tion. Son Excellence a ajouté 
que l'Eglise reconnaît la respon-
sabilité des travailleurs syndi-
qués, qu'elle les considère comme 
ses collaborateurs et qu'elle a 
confiance en eux. 

Au début de son allocution, 
Mgr Roy a lu un message de Sa 
Sainteté Pie XII accordant sa 
bénédiction aux congressistes. 

Les employés municipaux 
veulent moins de délais 
et plus de réfroactiviié 

Deux résolutions présen-
tées par la Fédéra t ion des 
Employés des corporations 
municipales et scolaires re -
t i endron t sans doute l ' a t t en-
tion des délégués qui ne 
manque ron t pas de les en-
dosser. 

Organe officiel de la Confé-
dération des Travailleurs 

catholiques du Canada 
(CTCC) 

Paraît tous les vendredis 
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Il s 'agit d 'abord d 'une ré-
solution d e m a n d a n t au gou-
vernement provincial d 'a -
mender la Loi concernan t 
les corporat ions municipales 
et scolaires af in de fixer u n 
délai pour le prononcé des 
sentences arbi trales . ^ 

La Fédérat ion demande 
que ce délai soit de trois 
mois à compter de la pre-
mière séance d 'enquête. 

Le comité des résolutions 
qui a étudié cette requête en 
recommande l 'adoption pa r 
le congrès. 

D 'autre par t , une résolu-
tion visant à compléter la 
première se lit comme sui t : 
"Que le gouvernement pro-
vincial soit prié d 'amender 
la Loi concernant les corpo-
rat ions municipales et sco-
laires et leurs salariés a f in 
que la rétroact ivi té soit obli-
gatoire à la da te de la fin 
de la dernière convention 
collective. 

L'on sait que les employés 
munic ipaux et scolaires sont 
liés pa r les sentences arb i -
t rales qui sont rendues et 
qu'ils n 'on t pas le droit de 
grève. Les corporat ions m u -
nicipales et scolaires on t 
donc in té rê t à, é terniser les 
négociations et les procédu-
res d 'arbi t rage et à f a i r e 
perdre ainsi plusieurs mois 
de rétroactivi té . Un a m e n -
dement à la loi tel que sug-
géré par la Fédérat ion corri-
gerai t cette lacune. 

Le comité des résolut ions 
a recommandé l 'adoption de 
cet te résolution. 

Ceux qui ont été chargés d'étudier le ropport du trésorier ont travaillé fort 
pour ajuster les chiffres ofin de donner le plus de services possible ovec te 
moins de contribution syndicale possible. On remarque MM. Marcel Ethîer, 
comptable de la C.T.C.C.; Robert Lorouche, de Port-Alfred; John McLelï«w. 
d A m d a ; M abbe Philippe Bergeron, de Chicoutîmi; Jacques Lemieux, é« 
Quebec et Adelord Moinguy, également de Québec. 

Pour un Fonds de Défense 
professionnelle efficace 

L'une des principales ques-
tions qui sera débat tue au 
congrès de la CTCC, c'est 
sans contredi t celle de l 'aug-
men ta t ion de la contribution 
mensuelle des syndiqués à ce 
fonds de défense. 

L'on sai t qu 'actuel lement 
la contr ibut ion mensuelle de 
chaque syndiqué est de 25 
cents. L'expérience a démon-
t ré que cette contr ibut ion 
n 'es t pas su f f i san te pour 
fa i re face aux obligations du 
Fonds de Défense, soit celles 
d 'aider f inanc iè rement . les 
t ravai l leurs lors des longs 
arbi t rages ou les procédures 
légales qu'on doit prendre et 
lors des grèves. 

L 'an dernier, une rés,olu-
tion présentée pa r le Conseil 
Centra l de Montréal propo-
sa i t une contr ibution men-
suelle de 50 cents par mem-
bre. Cette résolution étai t 
restée en p lan à la f in du 
congrès. 

Cette année, deux résolu-
tions dans le même sens re -
v iennent devant le congrès. 
La Fédérat ion du Textile de-
m a n d e que le Fonds de Dé-
fense professionnelle soit 
augmenté à $1.00 pa r m e m -
bre par nwls e t que le quar t 
de ce m o n t a n t soit gelé pour 
5 ans. 

De son côté, le Conseil Cen-
t r a l de Shawlnlgan veut aus- ' 
ei u n e contr ibut ion de $1,00 
p a r membre p a r mois, s a n s 
restr ic t ion aucune quan t à 
ï 'utl l lsatlon des sommes pe r -

çues; par ailleurs la Fédéra -
tion des Employés des Corpo-
rat ions municipales et SGOlai-
res désire que la politique 
d ' emprunt pour a l imenter le 
fonds de défense soit discon-
t inuée sans délai et que les 
dépenses ne dépassent pas les 

revenus ordinaires du fond«. 
Ces trois résolutions on t 

été référées au Comité dtï 
rappor t du trésorier dont I t 
r appor t devrai t venir devani 
le congrès jeudi après-midi 
ou vendredi. Il est donc t rop 
tôt pour connaî t re les déci-
sions du congrès à ce euje t . 

Démission de 
M. Roméo Ethier 
comme trésorier 

M. Roméo Ethier qui occupait la fonct ion de trésorier de 
la CTCC depuis 12 ans, a donné sa démission à ce poste il 
y a quelques semaines. C'est ce qui a été annoncé lundi p a r 
le secrétaire général, M. J e a n Marchand. 

Il y a quelques semaines, M. Eth ier faisai t parvenir 
démission au Bureau confédéral de la CTCC en disant qu'il 
ne briguerait pas les su f f r ages à ce poste au congrès de sep-
tembre. 

L'on sai t que M. Ethier vient d 'accepter la charge d*;' 
gérant de la Caisse populaire des Syndicats Nat ionaux <)« 
Montréal et que ces fonct ions ne lui donnen t aucunement! 
le temps de surveiller en même temps les f inances de ^ Ja 
CTCC. 

C'est donc dire que l'on comptera probablement une fl- ' 
gure nouvelle sur l 'Exécutif de la CTCC en remplacement 'dè 
M. Eth ier à moins que l'uii des membrés actuels ne cumuï«' 
ces fonctions. 

Nous le saurons «amedi prochain î 
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LES TRAVAILLEUSES AURONT 
DES JOURNEES D'ETUDES 

Si le voeu formulé par le Service d'Education de la C X C . C est en-
dlossé par le congrès, les travoilleuses syndiquées auront leur propre journée 
d'étirdes dons tous les centres. C'est ce qui ressort du rapport présenté par 
M . Fernond Jolicoeur, directeur du Service d'Education de la C X C . C . 

D'outre port, la COMMISSION CONfEDERALE DES PROBLEMES DU 
TRAVAIL FEMININ o présenté un rapport très intéressant et qui fera sans 
doute l'obi'et «Aes discussions du congrès. En voici les principoles recomman-
dations : 

"En regard de l 'élection de 
se« membres, la Commission 
demande au Congrès d ' adop-
ter la procédure suivante : 

a ) que trois (3) membres 
fle la Commission soient élus 
di rectement par le Congrès. 

b) Que les cinq (5) au t res 
membres soient choisis par 
ces trois (3) membres élus 
et que leur nominat ion soit 
soumise à l 'approbat ion du 
Comité Exécutif de la C.T. 
C.C. 

c) La Commission fera le 
choix de ses officières quand 
ell« sera au complet. 

Les membres actuels de la 
Commission croient sincère-
m e n t que la procédure énon-
cée plus h a u t présente le 
double avantage de s 'assurer 
d 'une Commission représen-
tat ive des diverses industr ies 
où l'on trouve de la m a i n -
d'oeuvre féminine, Commis-
sion qui soit de plus compo-
sée en major i t é de person-
nes disposant des loisirs né-
cessaires pour remplir e f f ica-
cement leur tâche. 

Nous suggérons aussi au 
présent Congrès de faire 
l'élection des trois premiers 
membres de la Commission 
dès le vendredi mâ t in af in de 

permet t re aux membres élus 
de compléter immédia tement 
les cadres et de faire rapport 
à l 'Exécutif dè la C.T.C.C. 
tôt après le Congrès, ceci en 
vue d'accélérer le travail de 
la Commission. 

La Commission réitère sa 
demande adoptée par le der-
nier congrès de la C.T.C.C. à 
l ' e f fe t qu'une femme soit li-
bérée pour s 'occuper plus 
par t icul ièrement des problè-
mes des travailleuses. 

Le Service d 'éducation de 
la C.T.C.C. nous a soumis au 
mois de juin dernier, un pro-
je t concernant l 'éducation 
des travailleuses. 

Ce programme consisterait 
à préparer l 'organisation de 
luuelques journées d 'études 
régionales. 

Les suje ts proposés' sont : 
a) La situatio'n du travail 

féminin à l ' intérieur de la 
C.T.C.C. (compte rendu des 

enquêtes faites par la Com-
mission) ; 

b) F^orum sur les problè-
mes de nos femmes syndi-
quées. 

1—Dans l 'entreprise, sa-
laire et conditions de travail , 
âge à l 'embauchage, le t r a -
vail de la femme mariée, ses 
causes. 

2—Dans le Syndicat, par t i -
cipation aux assemblées syn-
dicales, a t t i tude du Syndi-
cat à l 'endroit de ses mem-
bres féminins, etc. 

e) Situation du travail fé-
minin au Canada et dans la 
province de Québec. 

a) La si tuation actuelle. 
b) Revue de l'évolution qui 

s'est accomplie depuis les 
débuts de la période d ' indus-
tral isat ion. 

d) Présentat ion de films 
sur le travail féminin. 

e) Discussions sur ce que 
les travail leuses a t t e n d e n t 
de notre Commission." 

Ottawa, 16 septembre 1955 

LE TRAVAIL DES 
COMITES AU CONGRES 

Au moment où notre copie doit être livrée à notre imprimeur, 
soit mardi midi, cette semaine, il ntms est malheureusement im-
Dossible de vous faire connaître les réactions des quelque 400 
délégués au congrès de la CTCC qui se tient actuellement à Quebec. 

Bien qu'officiellement le congrès soit ouvert depuis dimanche 
après-midi par le rapport du président général de la CTCC, les 
délibérations proprement dites et les discussions n'ont commence 
que mardi matin alors que les congressistes ont pris connaissance 
ies rapports des différents comités du congres. 

Car en définitive, ce sont les comités nommes par 1« comité 
des pouvoirs et comités du Bureau confédéral ainsi que les comités 
spéciaux nommés par le Bureau confédéral au cours de l'année qui 
font le travail d'approche, préparent les discussions en formulant des 
recommandations. . j. 

Au début du congrès, le président general a présenté un rapport 
des plus documentés sur le problème de la fusion syndicale organique. 

Mais les congressistes n'entament pas de discussions sur le rap-
port lui-mêmé, mais bien sur le rapport présenté par la suite par le 
comité du rapport du président. 

Que contient ce rapport? Nous ne le savons pas encore. Chose 
certaine, le comité formulera des recommandations à propos de la 
fusion: mais les délégués du congrus pourront adopter le rapport, 
le rejeter, l'amender ou encore le référer pour plus amples etudes 
au bureau confédéral. , j, ^ , 

Si le comité du rapport du président recommande d accepter la 
suggestion de M. Picard quant à la formation d'un comité pour étu-
dier le problème de la fusion, le congrès est libre d'accepter cette 
recommandation ou de la rejeter et de discuter le problème immé-
diatement. . , j 

Mais les rapports des comités sont ordinairement adoptes avec 
certaines modifications. Il est rare qu'un rapport de comité soit 
rejeté d'emblée. . , . , 

La raison, c'est que les membres de ces comités ont étudié pen-
dant de longues heures et pendant des journées et des semaines 
même, la question soulevée au congrès: ils sont donc en mesure 
d'apporter des recommandations opportunes. 

Lè rapport du président, le rapport du secrétaire général, M. 
Jean Marchand, les rapports des directeurs de services, le rapport 
du comité des résolutions, de celui des lettres de créances, sont 
tous étudiés pan des comités qui facilitent ainsi la tâche des con-
gressistes sans leur enlever le droit de discuter, approuver ou 
amender le dit rapport. C'est pour c^tte raison que cette semaine, 
nous donnons la vedette dans les quelques photos de ce numéro 
aux différents comités que nous avons vus à l'oeuvre. 

Une 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

femme 

LÂC.T.CX. RECOMMANDE 
A TOUS SES SYNDiOUES 

LES SERVICES DE SANTÉ 
DU QUÉBEC 

«J'ai assisté à trois congrès de la C.T.C.C. La premiere fois 
c'était pour voir la ville de Québec. Les deux autres o.s pour les 
L^b^ts que je trouvais très intéressants. C'était facile alors de 
m'absenter de la maison. Quelqu'un s'offrait toujours pour garder 
L fille Mais cette année, elle va à l'école, et il a falhi la mettre 
"n pension. Et, je ne parc pas le coeur aussi tranquille. Ça doit 
compliquer le problème de celles qui en ont quatre ou cinq et qui 
3 n t bien aller à Québec avec leurs maris. Pourquoi le Congres 
Te se tient-il pas à l'époque des vacances? En août par exemple? 

Pourquoi je vais, au Congrès? L'unt des principales raisons, 
c'est aue i'ai des sacrifices à faire durant l'annee et que le Congres 
est un bon moyen de ne pas perdre de vue la marche du mouve-
ment. Je sais mieux après le Congrès pourquoi «n travaille et 
dans quel sens. L'ordre du jour du présent Congres est particuliè-
rement important pour la structure et l'orientation de la C.T.C.C. 
C'est encore l'occasion de rencontrer des femmes de syndiques et 
de reprendre contact avec les syndiqués rencontres au cours de 
l'année dans les différents centres. Le Congrès, permet aussi de 
créer des liens d'amitié, d'échanger des points de vue sur des 
aspects qui nous intéressent le plus dans la vie syndicale. 

J'espère que les femmes de syndiqués qui cette semaine auront 
la chance d'assister aux débats, auront une pensée pour d'autres 
femmes, celles de SH.AWINIGAN. qui, actuellement, traversent de 
durs moments. Si cette pensée pouvait se concrétiser en des gestes 
de solidarité, ce serait un pas de fait dans la comprehension de la 
fraternité syndicale" ^ ^ ^ ^ ^ ^ l E G A U L T . 

Les femmes syndiquées 
o n t - e l l e s le droit de 

critiquer leur syndicat 
"Beaucoup de femmes syn-

diquées ne font rien de vrai-
m e n t positif à l ' intérieur de 
leur syndicat , et elles se per-
me t t en t de crit iquer sur tout. 
Ce que le syndicat ent reprend 
ou ce qu'il ne fa i t pas. C'est 
t rès grave, car le pa t ron est 
faci lement au courant de ces 
rumeurs qui circulent, il voit 
la division à l ' intérieur du 
syndicat . Et ce dernier est 
considérablement affaibl i ." 

Une syndiquée a le 
droit de critiquer son syndi-
cat, à condition que ces cri-
tiques soient constructives. 
Mais, ne doit-il pa^' y avoir 
des obligations pour les gens 
qui cr i t iquent? Dans un syn-
dicat, la travailleuse qui ne 
fa i t rien de valable, qui se 
contente de payer sa cotisa-
tion et d'aller aux assemblées 
quand il est question d 'aug-
menta t ion de salaire, qui ne 
paye ni de son temps ni de 
sa personne et qui se permet 
d'assassiner son syndicat ne 
joue pas un rôle bien cons-
t ruct i f . Celles-là peuvent 
être de d i f férentes sortes. Il 
y a celles qui cr i t iquent par 
sport , celles qui jouent un 
rôle avec u n esprit de politi-
cien. P a r contre toutes sont 
vite estimées à peu de chose 
par l 'ensemble de leurs ca-

marades, qui savent facile-
men t les reconnaître . 

Ce qui est plus grave, c'est 
que tous ces gens-là ru inent 
la réputa t ion de la vraie cr i -
tique nécessaire à un syndi-
cat pour progresser, avancer 
et devenir une force. La cri-
'tique est nécessaire. Pour 
avoir le droit de la faire, je 
pense qu'il f a u t travail ler 
pour son syndicat, et s'y in-
téresser. Et, alors les cr i t i -
ques auron t un tout au t re es-
prit , celui de l 'entraide et du 
service. 

Les travailleuses qui "pla-
cottent"* sans savoir au jus-
te ce qui en est parce qu'elles 
sont très loin de leur syndi-
cat, ne savent -pas tout le 
tor t qu'elles font au syndi-
calisme. L'employeur sa i t 
bien lui se servir de celà 
pour conclure à la division 
dans le syndicat , juger de 
sa force et souvent exploiter 
ces racontars . 

N'enlevons à personne le 
droit de crit iquer mais il est 
possible de souhai ter que 
des critiques intell igentes 
renforcissent u n syndicat , 
l 'a ident à voir plus loin au 
lieu de l 'affaibl i r et peu t -ê t re 
de le fa i re mourir . 

René G. 
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f n i i 'pPP®'* Service de l'orgonisotion q eu égolement fort à 
orov inL n® .ntens.f,er le progrommc d'organisotion dans lo 
province. On rernorque de gauche a droite Jacques Dion, de Québec- M ie 

oumônier général; Philippe Lepage, de Sorel; Louis 
Mortel de Samt-Hyacinthe; S Ted Payne, de la Fédération de la Métalfur-
9'e et Eugene Rancourt, de Québec. 

La participation des travailleurs 
à la gestion des entreprises 

exploitant nos ressources 
résolutions concernant l'exploitation de nos ressources 

taire I objet d une etude serieuse par les congressistes. 

L une de ces résolutions demande que les grandes industries oanetiè 
Z é V ' à " " ' g é r é e s par u n e ^ o m m U ô n t i^ortfte'com^^ 
sTdent n o T m / ^ " 7 octionnaires actuels et des travailleurs ayec un pr" 
sident nomme par le gouvernement provinciaL 

Une au t re également pré-
senté par le Conseil Central 
de Montréal demande que le 
gouvernement provincial 
contrôle la production du fer 
dans le Nouveau Québec en 
s 'octroyant 51 p. 100 des 
pa r t s ; l 'on demande aussi 
que les travail leurs soient 
appelés à siéger au conseil 
d 'adminis t ra t ion des indus-
tr ies minières de la province. 

Enf in une au t re résolution 
demande que l 'Hydro-Qué-
bec p renne le contrôle des 
compagnies privées qui ex-
ploi tent les pouvoirs d'eau 
de la province a f in de four -
ni r de l 'énergie é lec t r ique .à 
bon marché aux^consomma-
teurs. 

Toutes ces résolutions con-
ce rnan t la par t ic ipat ion des 
travail leurs à la gestion des 
entreprises qui exploitent 
nos ressources naturel les 
ainsi que l 'exploitation de 
ces richesses ont fa i t l 'objet 
d 'une étude part iculière du 
comité des résolutions. 

Ce dernier recommande au 
congrès de nommer un comi-
té chargé de préparer un 
rappor t au cours de la pro-

chaine année af in de décou-
vrir quel type d 'entreprises 
conviendrait le mieux à l 'ex-
ploitation de nos richesses 

naturel les pour que la popu-
lation de la province en re-
t ire le maximum d 'avan ta -
ges. 

Appel du Syndicat 
des Fonctionnaires aux 
syndiqués de l'armée 

Le Syndicat des Fonctionnai-
res municipaux de Montréal con-
voque tous les nouveaux syndi-
qués de Tannée à une "rencontre 
syndicale"' qui aura lieu mardi 
soir, le 20 septembre à 6.00 p.m., 
en l'Ecole Normale Jacques Car-
tier. 

La rencontre syndicale qui 
aura pour but d aider les nou-
veaux membres du Syndicat des 
Fonctionnaires, à mieux com-
prendre la nature, le rôle et les 
buts poursuivis par le syndicat, 
comprendra deux forums et la 
présentation du film "Avec ées 
mains-là". 

M. Eené Constant, président 
du Syndicat exposera les avanta-
ges que retirent les membre.- au 
fait de leur appartenance syndi-
cale, tandis que M. Gérard Pelle-
tier, directeur du journal Le Tra-
vail dira "pourquoi les ' travail-
leurs s'unissent". 

Tous les fonctionnaires muni-
cipaux qui n'ont pas encore ad-
héré au syndicat sont aussi cor-
dialement invités à cette rencon-
tre. 

Le Syndicat offrira en outre 
un goûter gratuit à tous les par-
ticipants. 

La fusion . . . 
• Sijjic rte la page 1) 

C'est dont dire que dans le 
con(exfe acfiicL la CTCC ne par-
ticipera pas à une fusion organi-
que avec les centrales interna-
tionales lant qu'elles ne se seront 
pas libérées de leurs attaches aux 
Etats-Unis; d'autre part, la CTCC 
consentirait à une action com-
mune avec les autres centrales 
quand les intérêts .les travailleurs 
l'exigent. Cependant le congrès 
reste d'accord pour déclarer que 
l'existence de plusieurs centrales 
syndicales peut être justifiée par 
l'adhésion des travailleurs à des 
principes oit à des idéologies dif-
férentes. 

Le congrès admet aussi que 
1 unité ouvrière est une condition 
fondamentale de la promotion 
des travailleurs mais il croit que 
plusieurs moyens peuvent réali-
ser cette unité, dont l'action com-
mune danc certains c,-«5. con-mo 
cela s'est produit quand la CTCC 
a formé des cartels syndicaux 
avec d'autres centrales pour le 
plus grand bien des travailleurs. 

Au cours du débat, on a ex-
primé l'avis que la fusion organi-
que qui ne laisserait aux travail-
leurs aucune liberté pour adhérer 
a une organisation de leur choix 
conduirait au totalitarisme: d'au-
tre part, on a aussi ajouté que si 
le Canada était devenu le satel-
lite de.s Etats-Unis au point de 
vue économique, les travailleurs, 
eux. se devaient de ne pas tomber 
sous la tutelle américaine des 
grandes centrales si l'on veut 
esperer un jour être un pays 
vraiment libre. 

Le Congrès se déclare — 

1—favorable à l'unité ouvrière 
qui est une condition fondamen-
tale à la promotion ouvrière des 
travailleurs au pays et dans le 
monde; 

2—considère qu'il existe plu-
sieurs moyens de réaliser cette 
unité, soit par îa fusion organi-
que des centraies ou soit par 
l'organisation d'une action com-
mune chaque fois que les inté-
rêts des travailleurs l'exigent; 

3—souligne ijue dans le passé, 
il est arrivé à maintes reprises 
que les centrales syndicales aient 
réalisé l'unité d'action dans la 
poursuite d'oJijectifs ouvriers 
communs; 

4—croit que l'existence rte plu-
sieurs; centrales syndicales au 
pays et dans le mon^le peut être 
justifiée, entre autres raisons, 
par l'adhésion des travailleurs à 
des principes oa à des idéologies 
distinctes; 

5—se déclare prêt à entrepren-
dre l'étude des meilleures mé-
thodes pour réaliser l'unité ou-
vrière complète PU Canada en 
gardant à l'esprit l'indépendance 
du mouvement ouvrier canadien 
et le resnect des caractéristiques 
propres à chaque groupe ! 

G—nomme un comité de nenf 
(9) membres qui entreprendra 
sans délai l'étude approfondie de 
toute cette question dans le sens 
de la présente résolution et qui 
devra faire rapport au prochain 
congrès. 

Après l'adoption de cette ré-
solution, le conffrès a nommé le» 
neuf membres de ce comité, ce 
sont: MM. Maurice Vassart, Jean 
Marchand, Lucien Dorion, Roger 
Mathieu, Prmii^ Adrien 
Plourde, Yvan Legault, Adalbert 
April et Gérard Picard. 

O ù vas-tu.^ 

. . . p rendre u n e 
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Annual Convention 
Opened In Quebec 

Many Important Issues 
To be Discussed 

The annua l convention of 
C.C.C.L. opened in Que-

bec City last Sunday with 
atîni» 500 delegates in a t -
teadance. 

The convention will con-
tinua during this week with 
Official closing ceremonies 
taking place on Sunday the 
ISfch. 

t 
The 100,000-member C.C. 

C.L. union have formulated 
p lans to revamp its in te rna l 
s t ruc tu ra l se t -up and to 
adopt a more direct a t t i tude 
•towards the merger of Can-
Ada's two big , unions, the 
Canadian Congress of Labor 
a n d the Trades and Labor 
Congress of Canada. 

So far , the C.C.C.L. Union 
ha-i no t expressed a n of f i -
cial opinion on the merger 
t h a t will br ing the T.C.L. 
a n d C.C.L. unions into a 
single group to a million 
members. 

ÏU a lengthy address at the 
ojpsning of the convention 
Mr. Picard noted the CCCL 
had not yet been officially 
Invited to take part in any 
l«ltior unity talks. 

If the convention wished, 
could name a special com-

wiittee to examine every f a -
C®t of the question and re-
por t Iback at next year 's con-
vention, Mr. Picard suggest-
ed,. 

He admit ted t he question 
was a timely one and in or-
(ilier to bring delegates up to 
da te on it he proceeded to 
deal with the subject under 
t h e following headings: 1— 
Historical background of 
t b e Canadian labor move-
mei»!:; 2— the shape of Can-
ad ian labor bodies; 3— the 
ii(i>-raiding agreements ; 4— 

organic labor unity in Cana-
da and t he United States. 

Examining the Canadian 
labor picture, Mr. Picard saw 
in the merger no ciiange 
" f rom the labor colonialism 
t h a t has subjected Canadian 
to American labor leaders." 

This is Mr. Picard's favorite 
subject and he hammered hard 
at it, citing instances where fiscal 
policy in the United States con-
flicted with labor's welfare in 
Canada, as in the textile indus-
try. Labor dictation from the 
United States also impinged on 
the national sovereignty of the 
Canadian people, he said 

The political action program 
could present a difficult problem 
in Canada and be a simple affair 
in the U. S. with organized labor 
tending to support the Demo-
cratic party, he thought. 

He noted that after the AFL-
CIO no-raiding pact was signed 
in the United Slates, the two Can-
adian central groups took it^over 
bodily and made it their own, 
save for a part of the pream-
ble. 

"But when it came to mapping 
out a plan for organic unity, the 
Canadian committee, it would 
appear, wanted to be different 
and somewhat original," he said. 

He placed the similarities be-
tween the American and Can-
adian plans back to back in both 
English and French, and later 
asked the delegates to ponder 
them and offer comment when 
the issue is debased. 

He traced the Quebec labor 
movement back to the days of 
the Knights of St. Crispin and 
later to the Knights o£ Labor. 
The syndicates originated about 
1900 after Msgi. Begin, later a 
cardinal, sat as arbitrator of a 
strike in a Quebec shoe factory. 

In his finding he proclaimed 
the right of association to be a 
natural one for workers provided 
it was grounded on justice and 
the social doctrine of .the Church, 
Mr. Picard recalled. This had 
helped "sell" the labor move-
ment in Quebec. 

Out of this had grown the Na-

Comment ing on the phrase "twilight of the str ike" 
used by I.L.O. Director-General David A. Morse, Willi 
Richter, German worker delegate said:— "I should 
like to say t h a t no one would be happier t h a n the 
workers if it v/ere possible to stop using the str ike. But 
so long as the organizat ion of economy is not demo-
cratic, so long as the workers can only take p a r t in the 
product of industry when they have the power to 
wi thdraw the i r labor, so long will the workers and their 
unions struggle to re ta in t he r ight to str ike." 

On one principal, however, t h e German workers and 
employers are agreed, Mr. Richter declared. "Both w a n t 
the s ta te to keep out of industr ia l disputes and ou t of 
their se t t l ement" . 

tioiial Catholic Syndicates, but 
changes in the law made it unten-
able for the syndicates to remain 
a Roman Catholic confessional 
body, he explained. Since unions 
must bargain for whole groups of 
employees under the labor rela-
tions acts, the syndicates are 
compelled to accept non-Catholi®» 
as members. Further, there were 
anti-discrimination enactments 
and the charter of human rights. 

These prevented the syndi-
cates from remaining a purely 
confessional body and at all 
"events many had dropped the 
word "Catholic" from their no-
menclature, he said. While this 
has actually happened it has not 
yet been clearly defined and he 
suggested some thought be given 
to the point when next the cons-
titution is revised. 

He described the CCCL as a 
"Christian union inspired in its 
action by the social doctrine of 
the Church and accepting in its 
ranks all workers regardless of 
race, color, language, religion 
and national origin." 

Much discussion on the 
issue is expected to come up. 

Mr. Jean Marchand, t h e 
general secretary of t h e 
C.C.L. ha^ voiced his feeling 
earlier this pas t week in an 
address to a labor group. 

"I don' t t h ink t h e C.C.C.L. 
should run in f r i gh t becau-
se the C.C.L. and T.L.C. have 
decided to merge," he said. 
"I am convinced t h a t th is 
uni ty is only t rans i tory a n d 
we will see a new division 
within a few years, because 
they haven ' t the same pr inci-
ples". 

Also before the 500 delega-
tes to the convention will be 
proposals to t r a n s f e r cefr-
ta in r ights f rom local syn-
dicates and cent ra l councils 
to the executive commit tee . 

These r ights would inclu-
de the adminis t ra t ion of s t r i -
ke funds and hi r ing of t ech-
nical advisers, organizers and 
other fu l l - t ime s t a f f . Secre-
ta ry general Marchand said 
the C.C.C.L. s t ruc tu re would 
be seriously debated a t t he 
convention because the p ro-
blem "is t hè one of survival". 

Mr. Marchand in conclud-
ing his Labor Day message 
last week a n d speaking on 
the union merger issue sa id: 

"The C.C.C.L. would no t 
only lose i ts objective but 
would lose itself in the mass, 
with people who do not 
agree wi th our principles". 
"Our job is to decide whether 
;the O.C.C.L. is properly 
const i tuted to resist th® 
pressure". 

NEWS 
& VIEWS 

Items of interest to workers 
at Canadian Vickers Limited 

C o n t r a c t is S i g n e d 
The recently finalized collec-

tive labor agreement between the 
National Union of Vickers Em-
ployees (C.C.C.L.) and Canadian 
Vickers Limited was signed at 
7.25 p.m,. Wednesday, Sept. 7. The 
delay was caused by the union's 
objections to certain clauses as 
drawn up in the company- writ-
ten contract. Witnesses to tha 
signing were S. Ted Payne, vice-
president and organizer of the 
National Federation of Metal 
Workers (C.C.C.L.), Jean Paul 
Geoffroy, legal adviser. Paul La-
framboise, business agent for 
Vickers Employees Union and 
the union executive. Represent-
ing Canadian Vickers were R. 
K. Thoman and W.F. Fox, Di-
rector of Personal Relations. 

M e e t i n g He ld 
An executive meeting held last 

Thursday disposed of a full agen-
da. The next Stewards Meeting 
will take place in the'union hall 
next Monday September 19 at 
5.00 p.m. and, as usual, will be 
bilingual. Members are advised 
to keep Monday September 26 
in mind as thii is the date set 
for the monthly general member-
ship meeting, 

low workers and join up witfj. 
the union. 

R e t r o a c t i v i t y 
The tentative date for tha C. 

C.C.L. workers to receive their 
retroactive pay is scheduled for 
Friday September 30. Employeea 
will be paid at their regular pay 
stations throughout the yard. 

T h e St. Lou rein it 
D o c k s 

Quite a flurry of e.TCitemeflt 
was noticed around the offices 
and yard last Tuesday morning 
when the escort vessel St. Lau-
rent docked after a successful 
trial run three weeks. Sh» 
passed all the trying tests with 
flying colors. 

i n f o r m a t i o n 
All union members are notifi-

ed that a copy of our new labor 
contract, printed in blooklet 
format, will be available for 
distribution in a month. In tha 
meantime, you are invited to 
check the copy which we have oa 
file in the union office. 

Let's G e t T o g e t h e r 
'' Non-union members in the 
Marine Department are asked to 
contact the union stewards in 
their respective departments for 
an application form to join tha 
union. This action will ensure 
them far more protection than 
they possess at present. Remem-
ber when a lay-off occurs it is 
only the organized worker who 
is protected by seniority. Other-
wise, unorganized workers are 
the first to feel the pinch of an 
enforced vacation. Get wise, fel-

Bureau: MA. 2121 
Domicile : TU. 2839 

Fernand Pion 
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